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Porcs
Question écrite n° 11364

Texte de la question

M. Louis Le Pensec attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la peche sur le champ d'application
du dispositif de mise en oeuvre des prets de reconstitution de tresorerie en faveur des producteurs de porcs
endettes. Les criteres d'eligibilite font que les producteurs de porcs dont « l'effectif truie » est inferieur a
quarante-deux en naisseurs/engraisseurs, soixante-dix en naisseurs, et les engraisseurs qui n'ont pas 420
places de porcs charcutiers en engraissement pur sont exclus du dispositif. L'instauration de tels seuils ne
permet pas a certains recents investisseurs, et surtout aux elevages familiaux qui investissent moins, de
beneficier du dispositif. En consequence, il lui demande de bien vouloir lui indiquer les motifs qui ont preside a
ces choix et les mesures qu'il entend prendre en faveur des recents investisseurs et des elevages familiaux.

Texte de la réponse

Le secteur porcin francais vient d'enregistrer une crise severe tout au long des annees 1993 et 1994. Le marche
a toutefois connu une amelioration au cours de l'annee 1995, comme en temoigne l'evolution du prix moyen et
de l'indice de rentabilite qui exprime le rapport entre le prix du porc et le prix de l'aliment. Conscient des
prejudices supportes par cette filiere, le Gouvernement francais est intervenu pour que la commission des
Communautes europeennes prenne des mesures permettant de conforter l'equilibre du marche du porc. C'est
ainsi que les ajustements necessaires du regime d'aides a l'exportation ont ete conduits au mieux des interets
des operateurs francais lors de l'adaptation de ce secteur aux nouvelles contraintes du GATT. Le premier
semestre de l'annee 1995 aura ete marque par un courant d'exportations important, avec 400 000 tonnes a
destination des pays tiers. Les montants des restitutions ont pu rester au niveau souhaite depuis l'application du
nouveau dispositif. De plus, a la suite de la mise en oeuvre d'une clause de sauvegarde au Japon, qui menacait
d'avoir des repercussions sur notre marche, l'intervention du Gouvernement francais a ete determinante pour
obtenir l'ouverture d'une operation de stockage prive portant sur une quantite d'environ 60 000 tonnes. Cette
decision contribue a la stabilite du marche communautaire. Si l'evolution a la baisse du cout de l'aliment reste
encore insuffisante, la fluidite du marche des cereales doit etre encouragee ; la consolidation de la reconquete
du marche de l'alimentation animale est une priorite. Les pouvoirs publics suivent donc avec la plus grande
attention l'evolution de ce marche ; l'ensemble des actions menees depuis plus de deux ans montrent bien leur
determination a aider les producteurs de ce secteur dans les moments difficiles. Enfin, chacun s'accorde a
reconnaitre que l'equilibre de ce marche est fragile et que, dans ces conditions, il convient d'eviter des
evolutions de production trop fortes.
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